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I. Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l’élection des 

représentants au Parlement européen 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités ; incompatibilités 
− Article 6  
Modifié par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 24 (V)  

Les articles L. O. 139, L. O. 140, L. O. 142 à L. O. 150 et L. O. 152 du code électoral sont applicables aux 
représentants au Parlement européen.  

Le représentant qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés à l'alinéa 
précédent doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas de contestation de 
l'élection dans les conditions prévues à l'article 25, la décision du Conseil d'Etat, se démettre des fonctions 
incompatibles avec son mandat de représentant du Parlement européen.  

Lorsqu'il occupe un emploi public autre que ceux mentionnés aux 1° et 2° de l'article LO 142 du code 
électoral, il est placé d'office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans la 
position équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de 
droits à pension.  

Le représentant qui, en cours de mandat, accepte une des fonctions visées au premier alinéa doit, dans les 
trente jours, mettre fin à la situation d'incompatibilité.  

Dans l'un et l'autre cas, tout électeur peut intenter une action devant le Conseil d'Etat en vue de faire 
constater l'incompatibilité. Si la décision du Conseil d'Etat constate l'incompatibilité, le représentant est 
réputé avoir renoncé à son mandat. 

− Article 6-1  
Créé par Loi n°2000-295 du 5 avril 2000 - art. 22  

Tout représentant au Parlement européen qui acquiert la qualité de député ou de sénateur cesse de ce fait 
même d'exercer son mandat de représentant au Parlement européen. 

− Article 6-3    [Modifié par l’article 1er  - Version à venir au 23 mars 2014] 
Modifié par Loi n°2003-327 du 11 avril 2003 - art. 16 
N. B. : L’article 6-3 a été modifié par l’art. 31 de la  loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des 
conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral. Conformément à son article 51, l’article 6-3, dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013 s’applique 
à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux et communautaires prévu les 23 et 30 mars 
2014, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin. 
Conformément à son article 5, la loi interdisant le cumul des fonctions exécutives locales avec le mandat de 
représentant au Parlement européen entrera en vigueur à compter du premier renouvellement du Parlement européen 
suivant le 31 mars 2017. 
Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats 
électoraux énumérés ci-après : conseiller régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller 
départemental, conseiller de Paris, conseiller à l'assemblée de Guyane, conseiller à l'assemblée de 
Martinique, conseiller municipal d'une commune soumise au mode de scrutin prévu au chapitre III du titre 
IV du livre Ier du code électoral.  
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Tout représentant au Parlement européen élu qui acquiert postérieurement à son élection un mandat propre 
à le placer dans une situation d'incompatibilité prévue par l'alinéa précédent doit faire cesser cette 
incompatibilité en démissionnant d'un des mandats qu'il détenait antérieurement. Il dispose à cet effet d'un 
délai de trente jours à compter de la proclamation de l'élection qui l'a placé en situation d'incompatibilité 
ou, en cas de contestation, de la date à laquelle la décision juridictionnelle confirmant cette élection est 
devenue définitive. A défaut d'option ou en cas de démission du dernier mandat acquis dans le délai 
imparti, le mandat acquis ou renouvelé à la date la plus ancienne prend fin de plein droit. 

I. – Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec l’exercice de plus d’un 
des mandats électoraux énumérés ci-après : conseiller régional, conseiller à l’assemblée de Corse, 
conseiller départemental, conseiller de Paris, conseiller à l’assemblée de Guyane, conseiller à 
l’assemblée de Martinique, conseiller municipal d’une commune soumise au mode de scrutin prévu 
au chapitre III du titre IV du livre Ier du code électoral. 

Le représentant au Parlement européen qui se trouve dans un des cas d’incompatibilité mentionnés 
au premier alinéa est tenu de faire cesser cette incompatibilité en démissionnant d’un des mandats 
qu’il détenait antérieurement, au plus tard le trentième jour qui suit la date de la proclamation des 
résultats de l’élection qui l’a mis en situation d’incompatibilité ou, en cas de contestation, la date à 
laquelle le jugement confirmant cette élection est devenu définitif. En cas d’élections acquises le 
même jour, le représentant au Parlement européen est tenu, dans les mêmes conditions, de faire 
cesser l’incompatibilité en démissionnant du mandat acquis dans la circonscription comptant le 
moins grand nombre d’habitants. 

À défaut, le mandat acquis ou renouvelé à la date la plus ancienne prend fin de plein droit. En cas 
d’élections acquises le même jour, le mandat qui prend fin de plein droit est celui acquis dans la 
circonscription comptant le moins grand nombre d’habitants. 

Tant qu’il n’est pas mis fin, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du 
présent I, à l’incompatibilité mentionnée au premier alinéa, l’élu concerné ne perçoit que l’indemnité 
attachée à son mandat de représentant au Parlement européen et l’indemnité attachée à un autre de 
ses mandats de son choix. 

 

II. – Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec les fonctions 
mentionnées aux articles L.O. 141-1 et L.O. 147-1 du code électoral. 

Le représentant au Parlement européen qui se trouve dans un des cas d’incompatibilité mentionnés 
aux mêmes articles L.O. 141-1 et L.O. 147-1 est tenu de faire cesser cette incompatibilité en 
démissionnant du mandat ou de la fonction qu’il détenait antérieurement, au plus tard le trentième 
jour qui suit la date de la proclamation des résultats de l’élection qui l’a mis en situation 
d’incompatibilité ou, en cas de contestation, la date à laquelle le jugement confirmant cette élection 
est devenu définitif. En cas d’élections acquises le même jour, le représentant au Parlement européen 
est tenu, dans les mêmes conditions, de faire cesser l’incompatibilité en démissionnant du mandat ou 
de la fonction acquis dans la circonscription comptant le moins grand nombre d’habitants. 

À défaut, le mandat ou la fonction acquis à la date la plus ancienne prend fin de plein droit. En cas 
d’élections acquises le même jour, le mandat ou la fonction qui prend fin de plein droit est celui ou 
celle acquis dans la circonscription comptant le moins grand nombre d’habitants. 

Tant qu’il n’est pas mis fin, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du 
présent II, à l’incompatibilité mentionnée au premier alinéa, l’élu concerné ne perçoit que 
l’indemnité attachée à son mandat de représentant au Parlement européen.  

 

− Article 6-4  
Créé par Loi n°2000-295 du 5 avril 2000 - art. 22  

Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec les fonctions de membre de la 
Commission européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou membre du conseil de 
la politique monétaire de la Banque de France. 
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− Article 6-5  
Créé par Loi n°2000-295 du 5 avril 2000 - art. 22  

Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec la fonction de juge des tribunaux 
de commerce. 

− Article 6-6  
Créé par Loi n°2000-295 du 5 avril 2000 - art. 22  

En cas de contestation de l'élection, les incompatibilités prévues aux articles 6-1 à 6-5 prennent effet à la 
date à laquelle la décision juridictionnelle confirmant l'élection devient définitif. 

 

 

Chapitre VII : Remplacement des représentants  
− Article 24    [modifié par l’article 2 (ex 1er bis)] 
Modifié par LOI n°2009-39 du 13 janvier 2009 - art. 4  

Le représentant dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit est remplacé par le candidat 
figurant sur la même liste immédiatement après le dernier candidat devenu représentant conformément à 
l'ordre de cette liste.  

Si le candidat ainsi appelé à remplacer le représentant se trouve de ce fait dans l'un des cas 
d'incompatibilité mentionnés aux articles 6-1 à 6-5, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la date 
de la constatation de la vacance par le Parlement européen pour faire cesser l'incompatibilité en 
démissionnant de l'un des mandats ou de la fonction visés par ces dispositions. 

A défaut d'option dans le délai imparti, le remplacement est assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la 
liste.  

Le mandat de la personne ayant remplacé le représentant dont le siège était devenu vacant expire à la date 
où le titulaire initial aurait été lui-même soumis à renouvellement.  

En cas de décès ou de démission d'un représentant l'ayant remplacé, tout représentant ayant accepté les 
fonctions ou la prolongation de missions mentionnées aux articles LO 176 et LO 319 du code électoral et 
autres que des fonctions gouvernementales peut, lorsque ces fonctions ou missions  de membre du Conseil 
constitutionnel ou de Défenseur des droits ou la prolongation au delà de six mois d’une mission 
temporaire confiée par le Gouvernement peut, lorsque ces fonctions ou cette mission ont cessé, 
reprendre l'exercice de son mandat. Il dispose pour user de cette faculté d'un délai d'un mois.  

En cas d'acceptation par un représentant de fonctions gouvernementales, son remplacement est effectué, 
conformément au premier alinéa, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces 
fonctions. A l'expiration du délai d'un mois, le représentant reprend l'exercice de son mandat. Le caractère 
temporaire du remplacement pour cause d'acceptation de fonctions gouvernementales s'applique au dernier 
candidat devenu représentant conformément à l'ordre de la liste. Celui-ci est replacé en tête des candidats 
non élus de cette liste.  

Si le représentant qui a accepté des fonctions gouvernementales renonce à reprendre l'exercice de son 
mandat avant l'expiration du délai mentionné au cinquième alinéa, son remplacement devient définitif 
jusqu'à la date mentionnée au quatrième alinéa. L'intéressé adresse sa renonciation au ministre de 
l'intérieur. 

 

− Article 24-1  
Créé par Loi n°2003-327 du 11 avril 2003 - art. 33 JORF 12 avril 2003  

En cas d'annulation des opérations électorales d'une circonscription, il est procédé à des élections partielles 
dans un délai de trois mois. 

Il n'est toutefois procédé à aucune élection partielle dans l'année qui précède le renouvellement des 
représentants au Parlement européen. 
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Lorsque les dispositions de l'article 24 ne peuvent plus être appliquées, le siège demeure vacant jusqu'au 
prochain renouvellement du Parlement européen. 
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II. Code électoral 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers 
municipaux  

Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers généraux 
et des conseillers municipaux  

Chapitre IV : Incompatibilités  

− Article L. 46-2   [supprimé par l’art. 3 (ex 2)] 
Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 63 

Le détenteur de deux des mandats énumérés au premier alinéa de l'article L. 46-1, qui acquiert un mandat 
de représentant au Parlement européen, doit faire cesser l'incompatibilité telle qu'elle résulte de l'article 6-3 
de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen, en 
démissionnant d'un des mandats qu'il détenait antérieurement. Il dispose à cet effet d'un délai de trente jours 
à compter de la proclamation de son élection au Parlement européen ou, en cas de contestation, de la date à 
laquelle la décision juridictionnelle confirmant cette élection est devenue définitive. A défaut d'option ou 
en cas de démission du dernier mandat acquis dans le délai imparti, le mandat acquis ou renouvelé à la date 
la plus ancienne prend fin de plein droit. 

 

 

6 
 


	I. Loi n  77-729 du 7 juillet 1977 relative à l’élection des représentants au Parlement européen
	Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités ; incompatibilités
	 Article 6
	 Article 6-1
	 Article 6-3    [Modifié par l’article 1er  - Version à venir au 23 mars 2014]
	 Article 6-4
	 Article 6-5
	 Article 6-6

	Chapitre VII : Remplacement des représentants
	 Article 24    [modifié par l’article 2 (ex 1er bis)]
	 Article 24-1


	II. Code électoral
	Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux
	Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux
	Chapitre IV : Incompatibilités
	 Article L. 46-2   [supprimé par l’art. 3 (ex 2)]





